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1. Contexte 

 

L’insécurité alimentaire affecte une grande partie des populations rurales et urbaines dans les 

pays d’Afrique de l’Ouest. Ce problème s’observe sous différentes formes : crises 

alimentaires liées à des sécheresses, aux flambées des prix sur les marchés internationaux, 

insécurité alimentaire « saisonnière » en période de soudure, insécurité alimentaire chronique 

liée à la pauvreté, etc. Le concept même de sécurité alimentaire a profondément évolué entre 

sa première définition en 1974 et celle adoptée en 1996 après de longues négociations : 

d’abord axé sur l’approvisionnement alimentaire, dans un contexte de déficits céréaliers 

chroniques dans les pays en développement, l’accent a été mis sur l’accès à l’alimentation 

suite aux travaux de A. Sen
1
. 

D’après la définition qui fait aujourd’hui consensus, la sécurité alimentaire existe « lorsque 

tous les êtres humains ont, à tout moment, un accès physique et économique à une nourriture 

suffisante, saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs 

préférences alimentaires pour mener une vie saine et active » (Sommet mondial de 

l’alimentation, 1996)
 2

. Il est d’usage de résumer cette définition autour de quatre piliers : 

disponibilité physique des aliments, accessibilité (économique et physique des aliments), 

utilisation (qui renvoie à la qualité sanitaire et nutritionnelle des aliments) et stabilité (de la 

disponibilité, de l’accès et de l’utilisation dans le temps) (FAO, 2006). Les multiples 

déterminants de la sécurité alimentaire (production, revenus, marchés, nutrition, etc.) pose un 

vrai défi pour la recherche. Embrasser l’ensemble de ces dimensions est une gageure et il est 

nécessaire de préciser comment on appréhende le phénomène. 

Le CIRAD a mis en place en 2012 un Dispositif de recherche et d’enseignement en 

partenariat (dP) dans le but de produire de l’information en appui aux politiques publiques de 

sécurité alimentaire. Dans le Projet scientifique élaboré en juin 2012, le dP se positionne en 

complément des dispositifs de suivi de l’insécurité alimentaire, en particulier le « Cadre 

harmonisé d’analyse et d’identification des zones à risque et des populations vulnérables au 

Sahel et en Afrique de l’Ouest » (CH). Ce cadre de référence mis au point par le CILSS et ses 

partenaires (la FAO, le PAM, l’UNICEF, le FEWS-NET, le JRC-EU, le GSU-IPC, les ONG 

internationales Oxfam, Save The Children, ACF), est conçu pour lutter contre les crises 

alimentaires et planifier l’aide alimentaire. Il apparaît moins bien adapté pour lutter contre les 

déterminants structurels de l’insécurité alimentaire, divers suivant les situations territoriales. 

D’une manière générale, les systèmes d’information et les politiques de sécurité alimentaire 

mises en œuvre en Afrique de l’Ouest sont orientées vers l’urgence, au détriment des enjeux 

de long terme. 

Le Projet scientifique du dP-ISA ambitionne d’opérer un double changement de cadrage de la 

sécurité alimentaire : (i) un changement d’échelle spatiale en travaillant sur les situations 

d’insécurité alimentaire et les politiques publiques au niveau des territoires ; (ii) un 

changement échelle temporelle en passant d’une vision conjoncturelle à une vision 

structurelle de la sécurité alimentaire. 

                                                           
1
 A. Sen a montré que des famines au Bengale, au Bangladesh, en Ethiopie et au Sahel sont avant tout un 

problème d’accès et non de pénurie des aliments : soit que les populations n’ont pas un accès suffisant aux 

moyens de production (terre, intrants, main d’œuvre, etc.), soit qu’elles n’ont pas de revenus suffisants pour 

acheter leur nourriture. Autrement dit, la famine est synonyme de pauvreté, titre de son ouvrage (Sen, 1981). 
2
 Le concept continue néanmoins d’être débattu. On parle ainsi de plus en plus de « sécurité alimentaire et 

nutritionnelle » pour souligner l’intérêt d’appréhender ensemble la sécurité alimentaire et la nutrition, la 

première n’impliquant pas nécessairement une meilleure nutrition (CSA, 2012). 
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L’enjeu du dP-ISA est de produire des connaissances sur les déterminants de l’insécurité 

alimentaire et d’améliorer les méthodes et outils d’analyse à plusieurs échelles de décision 

pour accompagner les politiques de sécurité alimentaire. Le présent document constitue une 

version révisée du Projet scientifique de 2012. Il vise à clarifier le périmètre du dP-ISA et à en 

donner un contenu académique en présentant un état de l’art des principaux axes de recherche 

thématiques du dP. 

 

2. Structuration du dP-ISA 

 

Au moment de sa création, en 2012, le dP se nommait « SISTO », pour Système 

d’Information Spatialisée, Territoires, Observatoires en Afrique de l’Ouest. Il a été renommé 

« ISA » en 2017 pour mieux marquer son positionnement sur les enjeux de sécurité 

alimentaire. Le dP s’est initialement construit autour de deux entrées : une entrée par les 

méthodes et les outils, et une entrée par la thématique sécurité alimentaire. La programmation 

a d’abord porté sur l’enjeu du couplage des outils classiques (enquêtes agricoles) avec la 

télédétection et les images satellites, ainsi que les savoir locaux. L’objectif était en particulier 

d’apporter des améliorations techniques au CH : déclinaison au niveau territorial, 

quantification des inférences entre les indicateurs, mesure de la résilience, etc. Aujourd’hui, 

l’enjeu n’est pas seulement d’améliorer la surveillance de l’insécurité alimentaire, l’alerte et la 

planification de l’aide d’urgence, mais aussi de renseigner les politiques sur les facteurs 

structurels de l’insécurité alimentaire. Les aspects de méthodes et d’outils sont pensés en lien 

avec des thématiques de sécurité alimentaire, plutôt que comme un axe de recherche 

spécifique. 

Il est proposé de structurer le dP autour de quatre axes de recherche thématiques, définis en 

fonction des activités des institutions partenaires du dP-ISA et des compétences des 

chercheurs mobilisés. Ces axes permettent d’agréger des recherches en cours et constituent 

des cadres de réflexion, mais peuvent évoluer dans leur dimensionnement, leurs questions et 

leur nombre au gré de l’évolution du dP ; ils ne sont pas non plus cloisonnés et doivent 

favoriser l’interdisciplinarité du collectif : 

 Axe de recherche 1 : Dynamiques spatiales et sécurité alimentaire 

Cet axe s’intéresse aux liens entre dynamiques spatiales, c’est-à-dire à la fois les dynamiques 

paysagères (et leurs services écosystémiques essentiels à la sécurité alimentaire) et les 

dynamiques territoriales (qui renvoient aux enjeux de gouvernance sur les ressources 

naturelles), et sécurité alimentaire. On cherche à savoir dans quelle mesure, suivant les 

contextes (niveau de population, peuplement, pratiques de production, commercialisation, 

etc.), la croissance démographique et les dynamiques spatiales qu’elle induit constituent une 

opportunité ou un défi pour la sécurité alimentaire. Il s’agit également de comprendre 

comment les populations gèrent l’évolution des services écosystémiques essentiels à leur 

sécurité alimentaire, ainsi que les stratégies de sécurité alimentaire adoptées par les groupes 

sociaux les plus vulnérables face aux règles d’accès et d’usage des ressources sur le territoire. 

 Axe de recherche 2 : Marchés et gestion des risques agricoles pour la sécurité 

alimentaire 

Cet axe vise à comprendre le fonctionnement des marchés agricoles et alimentaires, leur rôle 

dans la sécurité alimentaire, ainsi qu’à caractériser les risques (de prix et de sécheresse) sur 

ces marchés et à étudier l’impact des outils de gestion des risques sur la sécurité alimentaire 

des producteurs. Une première question est de comprendre comment les flux de produits 
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vivriers sur un espace donné, qui s’articulent autour de certains marchés, contribuent à la 

sécurité alimentaire de cet espace. Une deuxième question est de savoir quel est l’impact des 

outils de gestion des risques agricoles sur la sécurité alimentaire des ménages agricoles. 

 Axe de recherche 3 : Politiques publiques et visions sur la sécurité alimentaire 

Le dP-ISA ayant pour ambition d’appuyer les politiques de sécurité alimentaire, cet axe vise à 

comprendre les processus de définition et de mise en œuvre de ces politiques. On observe en 

particulier que les politiques de sécurité alimentaire en Afrique de l’Ouest sont le plus souvent 

focalisées sur la gestion des crises alimentaires, à travers le suivi des campagnes agricoles, 

alors que le concept de sécurité alimentaire renvoie à bien d’autres dimensions (nutritionnelle, 

sociale, environnementale, structurelle, etc.). Cet axe pose deux grandes questions : quelles 

sont les visions de la sécurité alimentaire et les logiques d’acteurs qui sous-tendent les 

orientations des politiques ? Quels sont les dispositifs de suivi des politiques de sécurité 

alimentaire et comment les améliorer ? 

 Axe de recherche 4 : Prospective sur la sécurité alimentaire 

La prospective en matière de sécurité alimentaire permet de s’interroger sur les réformes à 

mettre en place aujourd’hui pour la sécurité alimentaire de demain. Les questions formulées 

dans cet axe mettent en avant les choix de politique et de gouvernance qui auront des 

conséquences sur la sécurité alimentaire du futur. Elles portent donc sur les réformes 

institutionnelles à réaliser aujourd’hui pour assurer la sécurité alimentaire de 2050 (quel 

budget ? quelle utilisation ? quel crédit agricole ? quelle fiscalité ?). Deux scénarios axés sur 

les décisions politiques sont envisagés à ce jour : (i) gérer le déficit alimentaire comme un 

problème récurrent (sous contrainte de baisse des financements extérieurs, en l’absence d’une 

politique agricole anticipatrice et structurelle et avec des producteurs guidés par les signaux – 

et imperfections – de marché) ; (ii) aborder les évolutions structurelles (notamment en 

étudiant le développement du crédit agricole, le rôle des importations dans la sécurité 

alimentaire) avec une forte croissance des rendements et des profits, et des secteurs 

secondaire et tertiaire absorbant la population rurale et offrant des salaires croissants. 
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3. Axes de recherche thématiques 

 

Chaque axe de recherche thématique est présenté en détails ci-dessous, en donnant un état de 

l’art sur la thématique ainsi qu’en précisant les questions de recherche et les activités à mener. 

 

3.1. Axe 1 : Dynamiques spatiales et sécurité alimentaire 

3.2.1. Etat de l’art 

Les dynamiques spatiales en milieu rural ont pour principal moteur la démographie 

(population et peuplement) et les systèmes techniques de culture et d’élevage, ainsi que les 

systèmes de production adoptés par les populations rurales pour répondre à leurs besoins 

(aliments et revenus), et pour s’adapter aux aléas environnementaux, socio-économiques et 

politiques auxquels elles font face, notamment la soudure alimentaire. La sécurité alimentaire 

ne peut ainsi être analysée sans une connaissance suffisante de la population (taille/ nombre, 

caractéristiques démographiques et distribution spatiale), des pratiques (production et 

commercialisation à destination des marchés ruraux et urbains), ainsi que des acteurs à 

l’œuvre dans la gouvernance de la sécurité alimentaire. Selon le niveau de population et de 

peuplement humain et les systèmes de production et de commercialisation mis en place, la 

croissance démographique peut être une opportunité ou au contraire un défi pour la sécurité 

alimentaire. Il s’agit ainsi d’analyser la dynamique des systèmes ruraux et de production qui 

accompagnent la croissance démographique, avec les changements de dynamiques spatiales 

qu’elle induit, pour saisir le lien entre croissance démographique et sécurité alimentaire. 

Plus précisément, les dynamiques spatiales recouvrent deux aspects essentiels : celui lié au 

paysage, compris comme un ensemble d’écosystèmes en interaction, et celui lié au territoire, 
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compris comme un espace approprié par une société, avec le sentiment d’appartenance de 

cette société. 

Analyser et comprendre les dynamiques paysagères est essentiel pour saisir l’évolution des 

éléments de paysage, porteurs de services écosystémiques essentiels pour la sécurité 

alimentaire. Cette évolution peut avoir un impact sur la sécurité alimentaire de deux manières. 

Tout d’abord, les différents éléments de paysage fournissent des services écosystémiques 

d’approvisionnement qui peuvent permettre aux populations rurales d’assurer leur sécurité 

alimentaire soit directement (fourniture d’aliments), soit indirectement (fourniture de produits 

commercialisables qui permettent aux ménages ruraux d’acheter des aliments avec l’argent 

gagné). Les différents éléments de paysage fournissent également des services 

écosystémiques de régulation, qui permettent de lutter contre l’érosion et de réguler les flux 

hydriques, et par là, de lutter contre la baisse des rendements agricoles, les difficultés à mener 

un élevage, plus généralement de lutter contre la détérioration des systèmes techniques 

dépendant des eaux de rivière ou de retenues. 

L’analyse de l’impact des dynamiques paysagères sur la sécurité alimentaire est importante 

pour l’ensemble des sociétés rurales, mais elle l’est en particulier pour les groupes sociaux qui 

dépendent particulièrement de ces services écosystémiques en cas de difficultés : les ménages 

pauvres et/ou migrants sans un accès à la terre suffisant pour assurer leur sécurité alimentaire, 

mais aussi, les ménages qui ont un accès à la terre suffisant et dépendent fortement des 

produits alimentaires issus des ressources naturelles pour compléter leur ration alimentaire. 

L’analyse des dynamiques territoriales et des territorialités est importante pour comprendre 

les droits d’accès aux ressources naturelles nutritives, ainsi que leurs usages, pour tous les 

groupes sociaux. Elle renvoie à des questions de gouvernance des ressources naturelles. Les 

relations de pouvoir au sein des villages (entre premiers arrivants, premiers migrants, 

migrants récents, ou bien entre ruraux dont la principale activité relève de l’agriculture et ou 

relève de l’élevage), ainsi que les relations de pouvoir liées au genre (hommes, femmes, 

cadets) à l’échelle du village mais aussi en intra-ménage, amènent à des inégalités de droits 

d’accès et d’usage. Ces relations de pouvoir peuvent être culturelles et bien ancrées dans la 

société, et notamment la domination des hommes sur les femmes, des agriculteurs sur les 

éleveurs, des « autochtones » sur les « migrants ». 

Les dynamiques territoriales peuvent aussi être liées à des processus de mondialisation qui 

recomposent les relations de pouvoir. Ainsi la mondialisation du commerce de l’amande de 

karité va-t-elle modifier les droits d’accès des femmes aux arbres de karité, et cela selon leur 

statut, tandis qu’il y a dix ans toute femme d’un village pouvait récolter des fruits de karité sur 

l’ensemble du territoire villageois. De même, le processus d’urbanisation qui va s’accélérer 

(de 30% à 50% de taux d’urbanisation d’ici 2030) va-t-il à la fois modifier les rapports de 

pouvoir au sein des filières d’approvisionnement des villes mais aussi au sein même des 

villages. Ces recompositions de pouvoir peuvent parfois être bénéfiques à ceux qui sont les 

plus vulnérables et leur permettre d’améliorer leur sécurité alimentaire. Elles sont très 

généralement en leur défaveur et les nouvelles territorialités, qu’elles soient le fruit de 

processus politiques descendants ou de prises de pouvoir locales, altèrent très sérieusement la 

capacité de ces populations à améliorer leur situation alimentaire. 

 

3.2.2. Questions de recherche 

Trois grandes questions de recherche sont identifiées : 

 La croissance démographique est-elle une opportunité ou un défi pour la sécurité 

alimentaire à l’échelle des territoires villageois et à celle de la nation ? 
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 Les dynamiques paysagères, comprises comme des familles d’écosystèmes en 

interaction sous les effets des changements environnementaux, socio-économiques et 

politiques, conduisent-elles les populations rurales à compenser la perte de certains 

services écosystémiques par d’autres, afin d’assurer leur sécurité alimentaire ? 

 Comment les dynamiques territoriales à l’œuvre, qui jouent sur les droits d’accès à la 

terre et aux ressources ainsi que sur les droits d’usage, influent-elles sur les stratégies 

des différents groupes sociaux les plus vulnérables à assurer leur sécurité alimentaire ? 

 

3.2.3. Méthodes mobilisées et activités à mener 

Pour comprendre les relations entre les dynamiques spatiales d’une part et la sécurité 

alimentaire d’autre part, il est nécessaire de réaliser des cartes d’occupation du sol et de la 

tenure foncière, des cartes des ressources cultivées et naturelles et de l’usage qui en est fait, 

ainsi que des enquêtes de vulnérabilité à l’échelle des territoires villageois (enquêtes qui 

permettront de révéler les atouts (« assets ») des différents groupes sociaux en fonction de 

leurs capitaux (naturel, humain, social, économique, physique). Ces cartes devront également 

faire ressortir l’emprise spatiale des innovations et des acquis agro-sylvo-pastorales mis en 

œuvre par les populations au sein des territoires villageois et communaux. Ces différents 

éléments permettront d’identifier et d’analyser les stratégies des acteurs pour assurer leur 

sécurité alimentaire, en particulier face aux aléas qui affectent leurs activités. 

A une échelle plus large, il s’agira d’étudier les rapports entre les dynamiques 

démographiques, la demande alimentaire qui en découle et les stratégies individuelles ou 

collectives qui sont mises en place via des filières pour répondre aux enjeux alimentaires de 

cette croissance démographique en milieu rural comme en milieu urbain. Pour ce faire, des 

enquêtes sur l’alimentation des populations rurales et urbaines sont nécessaires, ainsi que sur 

leur évolution (en termes de besoin, de préférences, de pratiques d’alimentation etc.). Des 

enquêtes filières seront aussi nécessaires en ciblant des régions déficitaires en aliments et 

d’autres excédentaires. Et enfin, ces enquêtes qui devront permettre d’établir l’évolution de la 

demande en nourriture aux échelles nationales et régionales devront être comparées aux 

statistiques nationales de l’offre. 

 

3.2. Axe 2 : Marchés et gestion des risques agricoles pour la sécurité 

alimentaire 

Les marchés agricoles et alimentaires, suivant leurs types, sont des lieux où sont rendus 

accessibles (physiquement et économiquement) les produits nécessaires à la sécurité 

alimentaire des consommateurs, et où se jouent une partie des revenus des producteurs. 

Comprendre les flux de produits, en particulier vivriers, qui s’articulent autour des différents 

types de marchés et d’acteurs est essentiel pour analyser la sécurité alimentaire. Il importe 

plus précisément d’analyser les pratiques informelles qui régissent ces flux vivriers, de saisir 

les liens entre structuration des réseaux vivriers et processus d’intégration régionale 

institutionnel, et d’identifier les dynamiques porteuses de développement dans le territoire 

traversé par ces flux. 

Les travaux menés dans le cadre du dP-ISA sur le corridor Ghana-Burkina Faso visent à 

étudier dans quelle mesure les circuits vivriers marchands sont un facteur de développement 

inclusif dans l’espace qui relie les deux pays (triangle Ouagadougou, Kumasi, Bobo 

Dioulasso). En caractérisant les réseaux et les flux de circulation des produits vivriers (focus 

igname, niébé et maïs), il s’agit d’étudier la connexion entre zones excédentaires et 
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déficitaires, et en particulier la complémentarité entre céréales et tubercules. Les travaux 

visent aussi une démarche de prospective à partir de simulations (modèle de type gravitaire) 

sur la circulation des produits en y intégrant différents types de contraintes (pénuries, 

restrictions à l’exportation). Ils sont donc à la croisée de cet axe et des axes 1 sur les 

dynamiques spatiales et 4 sur la prospective. 

Par ailleurs, les marchés agricoles comportent une part de risque pour les producteurs 

(fluctuations de prix), qui s’ajoutent à d’autres risques agricoles tels que les risques de 

sécheresse. Les analyses sur la gestion des risques agricoles et sur la sécurité alimentaire 

tendent à être disjointes. Dans cet axe, des travaux micro-économiques s’efforcent de faire le 

lien entre les stratégies de gestion des risques des producteurs agricoles et la sécurité 

alimentaire de leurs ménages. 

 

3.2.1. Liens entre gestion des risques agricoles et sécurité alimentaire 

Les producteurs agricoles sont confrontés à de nombreux risques agricoles, depuis 

l’acquisition des intrants (contraintes de liquidité, marchés du crédit et de l’engrais défaillants, 

prix de l’engrais élevés), en passant par la réalisation de la récolte agricole (sécheresse) et 

jusqu’à la valorisation de cette récolte au niveau du stockage et de la commercialisation 

(dégradation du stock, volatilité des prix, asymétries d’informations, enclavement des 

marchés). De nombreuses typologies des risques agricoles existent (Cordier et al., 2008 ; 

Chetaille et al., 2011). Les risques abordés dans le cadre du dP-ISA sont principalement les 

risques de marché qui jouent sur les stratégies de commercialisation des produits agricoles et 

les risques de rendement qui se matérialisent par la variabilité de la production
3
. Au final, 

c’est la capacité d’investissement des producteurs dans la production agricole et la situation 

de sécurité alimentaire des ménages agricoles qui sont affectés.  

De nombreuses stratégies de prévention ou de traitement des risques agricoles sont 

envisageables (Cordier et al., 2008). Les travaux menés dans le cadre du dP-ISA portent sur le 

warrantage (gestion des risques de marché) et sur l’assurance agricole (gestion d’un risque 

rendement lié à l’occurrence d’une sécheresse). Le warrantage permet au producteur de 

différer ses ventes de céréales en stockant et ainsi de profiter de la hausse saisonnière des prix 

s’il souhaite vendre ou de disposer de davantage de céréales en période de soudure s’il 

souhaite consommer. L’assurance agricole permet au producteur, lors d’un choc climatique, 

de palier à la baisse de revenus agricoles consécutive à la chute de la production par la 

perception d’une indemnité. Dans le cas des assurances agricoles indicielles le versement de 

l’indemnité est conditionné au déclenchement d’un indice. Au Burkina Faso, le warrantage et 

l’assurance renforcent l’accès des producteurs au crédit.  

Peu d’études étudient explicitement le lien entre la mobilisation de l’assurance ou du 

warrantage et les conditions de sécurité alimentaire des ménages. Tout au plus, les études 

trouvent leur motivation sociale par rapport aux grands enjeux de lutte contre la pauvreté 

chronique (Barnett et Mahul, 2007) ou d’amélioration de la sécurité alimentaire (Coulter et 

Onumah, 2002).  

Cet axe propose d’analyser ces liens. Les deux principaux mécanismes par lesquels le 

warrantage et l’assurance agricole peuvent contribuer à la sécurité alimentaire des ménages 

                                                           
3
 Les risques de marché et les risques de rendement peuvent se compenser, ce qui constitue une forme 

d’assurance naturelle. Par exemple, quand les récoltes agricoles sont mauvaises du fait de l’occurrence d’une 

sécheresse, les prix tendent à être plus élevés, et à l’inverse quand les récoltes sont bonnes, les prix tendent à être 

bas. Néanmoins, sauf dans le cas improbable d’une compensation exacte, les risques prix et les risques 

rendement se traduisent pour le producteur agricole par une instabilité de ses revenus. 



Projet scientifique révisé du dP-ISA – décembre 2015 Page 9 

 

sont la variation de la production agricole et la variation des revenus agricoles, comme 

représenté ci-dessous. Les quatre dimensions de la sécurité alimentaire sont représentées sur 

la droite du schéma : accessibilité (I), disponibilité (II), utilisation (III) et stabilité (IV).  

Schéma 1. Comment le warrantage et l’assurance agricole jouent-ils sur la sécurité alimentaire 

des ménages ? (CT court terme, LT long terme). 

Revenu agricole

Augmentation à CT

Stabilisation à CT, augm. à LT

ACCES AUX ALIMENTS

Prix plus rémunérateurs à CT

DISPONIBILITE  DES ALIMENTS

Augmentation en soudure à CT

DIVERSITE DES ALIMENTS
Production agricole

Investissement  à LT > 
augmentation production à LT 

Investissement  à CT > 
augmentation production à CT STABILITE DE L’ALIMENTATION

Lissage de la consommation à CT

Stabilisation du revenu à CT 

Stockage 

--- Effets liés au warrantage
--- Effets liés à l’assurance agricole

 

 

Warrantage et sécurité alimentaire 

La saisonnalité des prix est très marquée en Afrique Subsaharienne, ce qui constitue a priori 

une forte incitation à stocker. Cependant, du fait de l’existence de fortes contraintes de 

liquidité et de l’imperfection des marchés du crédit, très peu de producteurs parviennent à 

stocker au cours de l’année : la plupart d’entre eux vendent au moment de la récolte et n’ont 

plus rien en stock au moment de la soudure. Ce mécanisme saisonnier « sell low, buy high » a 

largement été décrit dans le contexte africain (Saha et Stroud, 1994 ; Kazianga et Udry, 2006). 

Le warrantage permet à ces producteurs de ne pas vendre au moment de la récolte par 

l’attribution d’un crédit contre l’immobilisation du stock pendant 6 mois comme garantie. A 

court terme, les effets attendus du warrantage sur la sécurité alimentaire sont les suivants. Les 

producteurs diffèrent leurs ventes dans l’année et profitent ainsi de la hausse saisonnière des 

prix : leur revenu agricole augmente, leur accès aux aliments est facilité (I). Suite au 

déstockage, la disponibilité des aliments en période de soudure est améliorée (II), ce qui 

permet un certain lissage de la consommation au cours de l’année (IV).  

Dans le contexte de l’Afrique de l’Est, il a été montré que l’accès au warrantage permet au 

producteur, à court terme, d’obtenir de meilleurs prix donc de meilleurs revenus agricoles et, à 

plus long terme, via un accès facilité au crédit, d’augmenter sa production agricole (Coulter et 

Onumah, 2002). Au final, l’accès (I) et la disponibilité (II) des aliments devraient se trouver 

améliorés, mais cet effet n’a pas été mis en évidence empiriquement. L’évaluation de l’impact 

du warrantage menée dans le cadre du projet FARMAF permettra d’apporter des éléments de 

résultats sur le lien entre le warrantage et les dimensions « accès » (I), « disponibilité » (II) et 

« stabilité » (IV) de la sécurité alimentaire.  

Assurance agricole et sécurité alimentaire 

Les effets de l’assurance agricole sur la sécurité alimentaire à court terme sont essentiellement 

un lissage des revenus et donc a priori une stabilisation de l’alimentation (IV). A long terme, 
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l’assurance, en transférant le risque sécheresse, devrait en outre favoriser l’investissement et 

augmenter la production et les revenus agricoles, ce qui devrait se traduire par un accès accru 

aux aliments (I), et plus de disponibilité (II). Peu d’études portent directement sur l’effet de 

l’assurance sur la sécurité alimentaire. Une étude récemment menée en Afrique de l’Ouest a 

montré que l’accès à l’assurance agricole n’améliorait pas significativement la sécurité 

alimentaire
4
 des ménages mais augmentait toutefois sur le mois consécutif à la souscription de 

l’assurance l’apport de protéines animales de ces ménages, cet effet ne se maintenant pas dans 

le temps (Delavallade et al., 2015). L’évaluation de l’impact de l’assurance menée dans le 

cadre du projet FARMAF permettra d’apporter des éléments quantifiés sur le lien entre 

l’assurance et les dimensions « accès » (I), « disponibilité » (II) et « stabilité » (IV) de la 

sécurité alimentaire.  

La faiblesse de l’effet mis en évidence peut être liée au fait que les taux d’adoption de 

l’assurance sont très faibles dans le contexte de l’Afrique Subsaharienne (Gine et Yang, 

2009 ; Cole et al., 2013). L’interprétation de la faible attirance des producteurs agricoles 

africains vers l’assurance agricole est une question empirique très présente dans la littérature 

économique actuelle. Les facteurs évoqués sont l’existence d’autres mécanismes de gestion 

des risques au niveau des exploitations agricoles (Binswanger, 2012), le poids des contraintes 

de liquidité, la non confiance en l’assureur (Karlan et al., 2014), l’existence d’un risque de 

base (Doherty et Schlesinger, 1991). Des travaux complémentaires sur les déterminants de 

l’adoption de l’assurance sont menés dans le cadre du dP-ISA.  

3.2.4. Questions de recherche 

Questions relatives à l’adoption du warrantage et de l’assurance 

Quels sont les producteurs qui adoptent le warrantage (l’assurance) ? Les profils des 

producteurs souscrivant à l’assurance ou au warrantage dans les villages pilotes sélectionnés 

par le projet FARMAF sont en cours d’analyse. Les préférences individuelles des producteurs 

en termes d’impatience (Duflo et al., 2011) ou d’aversion au risque (Galarza et Carter, 2011 ; 

Cole et al., 2013) sont considérées comme un élément déterminant des stratégies d’adoption 

étudiées.  

Quels sont les éléments explicatifs des faibles taux d’adoption de l’assurance ? Les taux 

d’adoption de l’assurance sont très faibles
5
 dans les villages où l’assurance agricole indicielle 

est proposée. Un module d’économie expérimentale va également être développé pour 

simuler sur le terrain l’adoption de l’assurance pour des niveaux différents de risque de base 

(Doherty et Schesinger, 1992) et pour des risques sécheresse plus ou moins rares.  

Questions relatives à l’impact du warrantage et de l’assurance sur la sécurité alimentaire 

Quel est l’impact du warrantage (de l’assurance) sur l’accès aux aliments, la disponibilité des 

aliments et la stabilité de l’alimentation ? Dans l’enquête de fin de projet FARMAF, la 

situation des ménages agricoles sera comparée à celle de janvier 2013, renseignée dans le 

cadre de l’enquête de référence. Un travail spécifique sur les indicateurs de la sécurité 

alimentaire sera réalisé. 

 

                                                           
4
 Dans cette étude, la sécurité alimentaire est directement appréciée par les ménages enquêtés, qui sont invités à 

répondre à la question « Au cours du mois dernier combien de fois avez-vous été préoccupés par la sécurité 

alimentaire de votre ménage ? Jamais, 1 à 3 fois,  4 à 10 fois,  plus de 10 fois ».  
5
 Ces taux étaient de 9% des producteurs sensibilisés en 2013 et de 4% en 2014 au Burkina Faso, au sein de 31 

villages pilote. Les taux d’adoption relevés dans d’autres contextes sont également très faibles (Malawi, Inde, 

Pérou, Laos). 
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3.3. Axe 3 : politiques publiques et visions sur la sécurité alimentaire 

Les travaux sur les politiques publiques de sécurité alimentaire sont relativement peu 

nombreux et s’intéressent aujourd’hui surtout aux enjeux de gouvernance globale (Candel, 

2014). De même, peu de travaux proposent une lecture politique des questions de sécurité 

alimentaire, mettant en avant l’analyse des arbitrages et des choix de politiques publiques 

effectués (Janin et Dury, 2012). Cet axe a pour objet d’analyser les politiques de sécurité 

alimentaire en mettant à jour les processus de confrontation entre acteurs portant des visions 

concurrentes de la sécurité alimentaire et qui amènent à imposer telle vision plutôt qu’une 

autre. Il vise également à contribuer à la réflexion sur les dispositifs de suivi de ces politiques. 

 

3.3.1. Analyser les politiques publiques par les représentations d’acteurs 

Plusieurs auteurs ont montré la multiplicité des interprétations de la sécurité alimentaire, liée 

notamment à l’élargissement progressif de sa définition, et plus généralement l’hétérogénéité 

des approches et des outils pour lutter contre la faim (Mooney and Hunt, 2009 ; Janin, 2010). 

Dans le domaine de l’analyse des politiques publiques, le courant de l’analyse cognitive des 

politiques publique est particulièrement adapté pour étudier les politiques de sécurité 

alimentaires sous le prisme des représentations des acteurs. Il explique les choix de politiques 

publiques en s’intéressant aux « idées » que portent les acteurs intervenant dans le processus 

de définition des politiques, et non pas seulement à leurs intérêts ou à leurs motivations. La 

façon dont les acteurs perçoivent un problème public et ses solutions (ce qui fait sens pour 

eux) est au centre de la construction des relations de pouvoir et du processus de sélection des 

options de politiques publiques (Fouilleux, 2000). 

Dans cette optique, on peut faire l’hypothèse que les orientations des politiques de sécurité 

alimentaire sont le résultat de jeux d’acteurs qui, à un moment donné, parviennent à imposer 

leur vision du problème de l’insécurité alimentaire et des solutions à mettre en œuvre. Les 

politiques publiques sont donc des construits sociaux stabilisés, mais non figés car sans cesse 

concurrencés et contestés par d’autres acteurs portant des visions alternatives du problème 

public. On retrouve cette attention portée aux dynamiques politiques concourant à la sécurité 

alimentaire dans l’approche de la « sécurisation alimentaire », développée pour se distinguer 

de la sécurité alimentaire qui renvoie à un état de satisfaction des besoins alimentaires 

(Touzard et Temple, 2012). 

Le concept de sécurité alimentaire a lui-même beaucoup évolué depuis les années 1970, 

jusqu’à reconnaître aujourd’hui le caractère multifactoriel de la sécurité alimentaire : 

production agricole, environnement, marché, commerce international, nutrition, éducation, 

santé, protection sociale, gestion des catastrophes naturelles, etc. L’histoire de sa définition a 

été retracée par plusieurs auteurs (par exemple Maxwell, 1996 ; Shaw, 2007). Nombre 

d’organisations internationales recommandent désormais une approche « intersectorielle » de 

l’action publique, consistant à mobiliser l’ensemble des secteurs pour atteindre la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle (Garrett and Natalicchio, IFPRI, 2011 ; World Bank, 2013). La 

notion de résilience est également une approche visant à articuler deux secteurs d’intervention 

souvent cloisonnés, ceux de l’urgence et du développement (Lallaud, 2014). Ainsi, le CILSS, 

après avoir développé pendant plus de 40 ans une expertise confirmée dans la gestion des 

crises alimentaires, affirme sa volonté de s’inscrire davantage sur le long terme et de réfléchir 

au suivi des politiques publiques. 
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3.3.2. Questions de recherche 

Questions sur les représentations de la SAN 

Il s’agit ici de mettre en perspective l’évolution du concept de sécurité alimentaire avec les 

représentations de la sécurité alimentaire des acteurs engagés dans les politiques de sécurité 

alimentaire. Cela interroge la façon dont le concept circule entre le monde académique et le 

monde politique, la façon dont il est approprié par les acteurs politiques. 

Quelles sont les visions des acteurs engagés dans les politiques de sécurité alimentaire ? 

On fait l’hypothèse que la vision historique de la sécurité alimentaire autour de la gestion de 

crises de production agricole persiste en raison de la force des rapports de pouvoirs qui se sont 

construits dans le temps entre acteurs du secteur agricole et les autres. L’analyse des 

représentations s’appuie principalement sur une analyse du discours des acteurs (documents 

des organisations enquêtées), sur des entretiens avec les acteurs (institutionnels, élus, 

villageois), et sur de l’observation participante dans les lieux de débat. Les travaux menés au 

Burkina Faso (par exemple projet FoodSecure) et au Sénégal (projet Policy Pathways to Food 

Security) constituent une base de travail pour le développement de cet axe. 

Quel est le traitement médiatique de la sécurité alimentaire ? 

Il s’agit de voir comment certains discours et représentations sur la sécurité alimentaire sont 

entretenus par les médias au Burkina Faso. On fait l’hypothèse que la façon dont les enjeux de 

sécurité alimentaire sont diffusés dans les médias contribue à façonner les visions de la 

sécurité alimentaire et les orientations de politiques publiques. Ce travail sur les médias peut 

s’appuyer sur la construction d’une base de données textuelles à partir de mots clés et 

d’articles de la presse écrite. 

 

Questions sur le suivi des politiques de SAN 

Le besoin de construire des dispositifs de suivi des politiques, permettant de faire le point 

chaque année des avancées de la mise en œuvre des politiques, est jugé essentiel pour 

actualiser et ajuster les politiques. Le CILSS, par exemple, fait le constat que la région 

Afrique de l’Ouest s’est dotée de plusieurs politiques agricoles et de sécurité alimentaire, mais 

que celles-ci peinent à être mises en œuvre. Le problème semble être notamment l’absence 

d’un tableau de bord assortis d’indicateurs bien définis qui effectue le suivi et l’évaluation de 

ces politiques. 

Quels systèmes d’information pour le suivi des politiques de SAN ? 

Un certain nombre d’initiatives existent déjà concernant le suivi des politiques agricoles. 

C’est le cas des initiatives portées par la FAO (MAFAP, FAPDA) et de l’IFPRI (ReSakss). 

Elles portent cependant sur les politiques agricoles et peu sur la sécurité alimentaire en tant 

que telle. Il convient de les étudier, de voir sur quel cadre d’analyse elles reposent pour 

éventuellement les adapter à l’enjeu spécifique de la sécurité alimentaire. L’évaluation de 

l’impact des politiques sur la sécurité alimentaire est également une question de recherche clé. 

Le besoin de disposer d’approches méthodologiques et d’outils pour évaluer les politiques de 

sécurité alimentaire et ainsi mieux les guider, est fortement exprimé. Cette question pourra 

être développée en fonction des compétences existantes notamment en économie publique. 
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3.4. Axe 4 : prospective sur la sécurité alimentaire 

3.4.1. La problématique : sécurité alimentaire d’aujourd’hui ou de demain 

La prospective est une démarche rationnelle qui vise à se préparer aujourd’hui aux 

évènements de demain. Contrairement à la prévision, elle part de l’idée qu’on ne peut pas 

prévoir l’avenir mais qu’on peut l’influencer. La prospective constitue un ensemble de 

scénarios possibles et impossibles dans leur perception du moment, établis sur la base de 

l'analyse des données disponibles (états des lieux, tendances, phénomènes d'émergences) et de 

la compréhension des processus sociaux.  

La politique prospective consiste à se préparer au futur lointain y compris à ses éléments qui 

n’existent pas aujourd’hui, et s’oppose à la politique réactive consistant à réagir aux 

évènements lorsqu’ils se posent. La sécurité alimentaire sollicite ces deux attitudes de la part 

de l’Etat. Pour éviter les grandes famines du futur, il faut les imaginer et s’y préparer en 

avance. Pour faire progresser l’alimentation d’une population croissante, il ne suffira peut-être 

pas de laisser les incitations de marché guider les producteurs, il faudra sans doute plus de 

recherche, plus d’infrastructures publiques, des conditions institutionnelles plus favorables au 

crédit agricole, etc. Mettre en œuvre une politique alimentaire de long terme pour 45 millions 

de Burkinabé en 2050 et mettre en œuvre une politique d’aides annuelles à la sécurité 

alimentaire actuelle pour les 17 millions de Burkinabé de 2015 sont deux options de politique 

publique très différentes. Alors que la première option (prospective) réclame avant tout de 

l’éducation, de la recherche et une réforme des institutions (cf étude Burkina 2025), la 

seconde réclame des subventions annuelles, de l’aide alimentaire, une gestion des stocks 

publics. Si ces deux options ne sont pas exclusives, la première est sous-estimée de nombreux 

Etats y compris le Burkina Faso. 

La prospective suppose d’allouer des ressources du présent à des populations du futur, ce qui 

est un défi pour la démocratie en général (les votants ne sont pas les bénéficiaires et les 

populations qui financent la prospective ne sont pas celles qui en bénéficient), et qui ne trouve 

pas simplement de place dans la culture burkinabè (l’idée que l’homme déciderait de son 

avenir ne va pas de soi). 

 

3.4.2. Etat de l’art 

Il existe plusieurs exercices prospectifs centrés sur la sécurité alimentaire au niveau mondial. 

La FAO développe différentes versions du scénario le plus probable selon elle (Alexandratos, 

2009 ; Conforti, 2011 ; FAO, 2011a ; FAO, 2011b ; Hillebrand, 2009). Il s’agit sans doute du 

travail le plus documenté sur la sécurité alimentaire du futur en Afrique, mais un seul scénario 

est développé, le plus probable. On est donc plus dans la prédiction que dans la préparation au 

futur. L’IFPRI a développé trois scénarios plus ou moins optimistes basés sur des hypothèses 

de politique et de technologie (IFPRI, 2005 ; IFPRI, 2010). Ces scénarios discutent de la 

sécurité alimentaire en fonction de changements climatiques, de disponibilité en eau, et de 

prix du pétrole. Le PNUE comme Agrimonde (INRA-CIRAD) ont construit des scenarios qui 

simulent différents aspects d’une agriculture plus verte (UNEP, 2009 ; Paillard et al., 2011 ; 

Griffon, 2006 ; MAE, 2005). La FAO et l’IIASA (International Institute for Applied Systems 

Analysis) ont construit différents scenarios fondés sur un modèle de circulation 

atmosphérique globale et sur des hypothèses d’émission de gaz à effets de serre pour évaluer 

les impacts sur les rendements agricoles atteignables durablement, à échéance 2020, 2050 et 

2080, en utilisant le cadre GAEZ (Global Agro-Ecological Zone).  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Donn%C3%A9e
https://fr.wikipedia.org/wiki/Tendance
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89mergence
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Tous ces scénarios se focalisent sur la disponibilité alimentaire moyenne à l’échelle des 

grandes régions du monde mais ils ne traitent pas, à l’échelle nationale, les décisions 

politiques d’aujourd’hui qui conduisent aux différents scénarios.  

Il existe une prospective intéressante au Burkina Faso (Burkina 2025) qui pourrait être reprise 

et adaptée à la sécurité alimentaire (MED, 2004). Un des points forts de cette prospective est 

d’aborder la gouvernance comme levier des scénarios développés.  

Dans l’ensemble, un des points faibles de toutes les prospectives citées est le manque 

d’identification précise des décisions politiques à prendre aujourd’hui pour aboutir au 

scénario favorable. Par ailleurs, ces prospectives ne discutent pas en profondeur des enjeux à 

venir de la qualité de l’alimentation pour prévenir les crises nutritionnelles (surnutrition et 

problèmes de surpoids et d’obésité; sous-nutrition et carences en micronutriments). Enfin, 

aucune prospective alimentaire ne se base sur des dynamiques historiques à l’échelle locale. 

 

3.4.3. Quelles questions prospectives ?  

Plusieurs questions sont provisoirement proposées dans le cadre du dP-ISA, mais nous 

proposons qu’une seule soit traitée dans un premier temps. Les questions ci-dessous sont 

formulées dans l’optique d’être utiles aux choix de la DGESS du Ministère de l’agriculture du 

Burkina Faso. Elles mettent donc en avant les choix de politique et de gouvernance qui auront 

des conséquences sur la sécurité alimentaire du futur. Elles s’inspirent beaucoup des questions 

– non agricoles – traitées dans la prospective Burkina 2025 et tiennent compte des données 

qui seront disponibles pour les traiter. Enfin, elles tiennent compte des résultats obtenus par 

ailleurs dans ISA, notamment sur la faiblesse du crédit agricole malgré son effet levier mis en 

évidence dans le projet FARMAF avec le warrantage.  

- Quelles sont les réformes institutionnelles à faire aujourd’hui pour assurer la sécurité 

alimentaire de 2050 ? On se place dans une perspective de modification importante du 

financement du secteur public avec plus d’impôt prélevé aux populations burkinabè, 

une alternance politique plus rapide et plus efficace du point de vue de l’utilisation de 

l’argent public mais peut-être plus court-termiste. 

- La sécurité alimentaire en 2050 est-elle possible avec le développement important du 

crédit agricole? Le crédit agricole est en effet très peu développé au Burkina Faso 

notamment parce que le risque de défaut est très grand. Sans crédit agricole, les 

paysans ont tendance à consommer chaque année ce qu’ils produisent et cela empêche 

toute croissance dans le secteur agricole. Avec le crédit, il est possible –nécessaire – 

de produire plus que ce l’on consomme d’où accumulation de capital et croissance. 

- Comment intégrer la diminution possible du financement international du budget de 

l’Etat du Burkina Faso dans les objectifs de sécurité alimentaire de long terme ? 

- Une fiscalité agricole peut-elle améliorer la sécurité alimentaire au Burkina Faso ? 

 

3.4.4. Deux scénarios axés sur les décisions politiques 

L’objectif du travail est de discuter la plausibilité et les implications de différentes visions de 

la sécurité alimentaire pour le long terme. Nous construisons pour cela deux scénarios 

supposés illustrer ces visions. Le premier scénario développe une vision réactive de la sécurité 

alimentaire et le second reflète la vision prospective de la sécurité alimentaire. 

La vision réactive consiste à gérer le déficit alimentaire comme un problème conjoncturel 

sous contrainte de financements extérieurs en baisse dans le budget agricole du Burkina. Ce 
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scénario s’inspire des travaux de la prospective Burkina 2025 autour de « l’envol de 

l’albatros »
6
 et du « Burkina aux abois »

7
.  

La vision planificatrice consiste à modifier les structures décisionnelles du pays, notamment 

le budget de l’Etat, pour que des épisodes de famines ne se produisent pas. Ce scénario 

discute les leviers de ces évolutions structurelles, et étudiera notamment les moyens de 

développer le crédit agricole pour financer les structures agricoles, ainsi que le rôle des 

importations dans la sécurité alimentaire. Ce scénario s’inspire de « la ruche des abeilles »
8
 et 

de « l’étalon au galop »
9
. 

 

3.4.5. Les données utilisées de l’Enquête Permanente Agricole 

Objectif 

Le CIRAD et le Ministère de l’agriculture du Burkina Faso travaillent depuis début 2015 à 

l’établissement d’un panel de données issues de l’EPA (enquête permanente agricole). 

L’objectif est de construire des séries de données afin d’identifier des dynamiques concernant 

des variables qui caractérisent l’évolution de l’agriculture et de l’alimentation au Burkina 

Faso, ainsi que les dynamiques des variables qui caractérisent les leviers agissant sur la 

production et la consommation.  

Offre –demande dans les scénarios 

Les scénarios seront articulés autour de l’offre et la demande alimentaires. L’offre sera en 

particulier décrite par : 

 Les rendements céréaliers à l’horizon 2050 ; 

 Les principales spéculations cultivées à l’horizon 2050 ; 

 Les surfaces cultivées en 2050. 

La demande alimentaire rurale sera décrite par : 

 la consommation alimentaire en quantité ; 

 les revenus non agricoles à l’horizon 2050 ; 

 la consommation alimentaire des paysans (en quantité) ; 

 la consommation alimentaire des paysans (en diversité). 

Variables cibles 

Rendement, superficie, nombre d’actifs agricoles, spéculations, revenus agricoles, revenus 

non agricoles, consommation de céréales, diversité de la consommation rurale, intrants. 

Panels utilisés 

                                                           
6
 Dans une Afrique vassalisée, soumise aux règles internationales défavorables et à une aide clientéliste, il règne 

une démocratie de façade ; l’administration est bureaucratique et corrompue, l’insécurité se développe. Mais 

« l’envol de l’albatros » vient de l’émergence de la place économique des femmes, d’investissements dans le 

domaine scientifique et technologique et de l’agro-industrie. 
7
 La mondialisation dérégulée, la fin de l’aide au développement entraînent des replis identitaires et tribaux ; 

l’anarchie favorise le retour des féodalités locales génératrices d’insécurité et la corruption se banalise ; des 

guerres de clans se développent et la société se désintègre. L’économie se limite à la débrouille, les villes se 

vident et les citoyens sont dans la rue 
8
 Face à une adversité grandissante caractérisée par un recul de l’aide et une plus grande concurrence 

économique, le pays se mobilise et décuple d’initiatives individuelles pour développer son économie. 
9
 La démocratie se développe avec une meilleure utilisation de l’aide et une réduction de la corruption 

aboutissant au développement d’une culture d’entreprise dans un contexte de mondialisation à visage humain ; la 

nation est unie et solidaire, les hommes sont intègres et les rapports hommes –femmes harmonieux et équitables ; 

le Burkina connaît une révolution scientifique et technique et un fort développement des services. 
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Le panel 1 : 1993-2002 ne pourra sans doute pas être exploitable. 

Panel2 : 2001-2007 

Panel 3 : 2008-2012 

Unité d’observation 

Province. 

Activités principales 

 Tabulation des informations pour les différentes variables à l’échelle provinciale ; 

 Structuration de la base de données pour l’analyse ; 

 Analyse des tendances et prévisions des principales variables aux horizons temporels 

ciblés ; 

 Rédaction de documents synthétiques sous forme de notes d’analyse prospective 

thématiques. 

 

4. Principaux résultats attendus du dP-ISA 

La finalité du dP-ISA est de constituer une communauté de chercheurs animée par des 

dynamiques collectives de réflexion, d’échange et des projets communs (Projet Scientifique 

juin 2012). Pour que cette communauté scientifique vive, il faut qu’elle se donne des objectifs 

précis, fédérateurs et mobilisateurs. Outre l’organisation de sessions thématiques régulières 

qui sont le lieu pour les chercheurs de partager et de discuter leurs travaux ainsi que de faire 

venir des intervenants extérieurs, les propositions suivantes peuvent permettre de fixer le cap 

du dP pour les années à venir
10

. 

 Un projet de recherche autour d’un ou plusieurs chantiers thématiques ; 

 Une conférence scientifique internationale ; 

 Des publications communes issues des travaux du dP ; 

 Un module de formation sur la sécurité alimentaire ; 

 Des scénarios de prospective sur la sécurité alimentaire ; 

 Un dispositif de suivi des politiques de sécurité alimentaire. 
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